
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCEDU
CONSEIL MUNICIPAL DU 1er AVRIL 2004

Etaient  présents  :  M. MAMERE,  MM. MERCIER,  JOANDET,  Mme BUISSON,
MM. PINAUD,  SURLEVE-BAZEILLE,  Mme LUCBERNET-GARCIA,  MM. DUBOST,
PEREZ,  Mme BARRIERE,  MM. DRESS,  FONSECA,  GOURGUES,  Mme ALLIN,
M. LABARTHE, Mme POUGNET-FORET, MM. BEZIADE, RAYNAUD, Mmes JEAN,
FEDOU,  M.  LACOSTE,  Mmes HEGOBURU,  RIVES,  MM. RABEAU,  PARIS,
Mmes TEXIER, ALCORTA, MM. DENOYELLE, MULLIEZ, BRU.

S'était fait excuser et avait donné délégation :

Mme TSITSICHVILI à M. SURLEVE-BAZEILLE
M. DANE à M. JOANDET
Mme FEDOU à M. DUBOST (présente à la délibération N° 18)
Mme OULD AMEZIANE à M. RAYNAUD
Mme VIGANO à M. PINAUD
Mlle CERON à Mme HEGOBURU

Absents : /

Secrétaire de la séance : M. LACOSTE

1 - AVANTAGES SOCIAUX ACCORDÉS AU PERSONNEL MUNICIPAL

Le Conseil  approuve les taux des avantages sociaux accordés au personnel
municipal  en  les  faisant  concorder  avec  ceux  accordés  par  l’Etat  à  ses
propres agents.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

2 - FIXATION DU TAUX DES TROIS TAXES COMMUNALES POUR 2004

Les trois taxes communales sont fixées de la façon suivante :

— Taxe d’habitation 22,90 %

— Foncier bâti 31,05 %

— Foncier non bâti 75,64 %

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

3 - SUBVENTION  EXCEPTIONNELLE  À  L’ASSOCIATION  CROIX  ROUGE
FRANÇAISE

Suite  au  violent  séisme  qui  a  eu  lieu  au  Maroc  dans  la  province  d’Al-
Hoceïma,  il  est  décidé  d’allouer  une  subvention  exceptionnelle  d’un
montant de 1 500 Euros à la Croix Rouge Française qui déploie sur le terrain
des  efforts  considérables  pour  soulager  les  souffrances  physiques  et
morales des personnes sinistrées.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

4 - SUBVENTION  EXCEPTIONNELLE  À  L’UNION  DES  AVEUGLES  ET
DÉFICIENTS VISUELS

Il  est  décidé  d’octroyer  une  subvention  exceptionnelle  d’un  montant  de
750 Euros afin de permettre à Monsieur Michel LEBESNERAIS, marathonien
confirmé et non-voyant, de participer au Marathon de New-York. Monsieur le
Maire est autorisé à signer la convention y afférent.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR



5 - REVERSEMENT D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION PRO.F.I.L.

Le  Conseil  approuve  le  versement  de  1 673,01 Euros  correspondant  au
solde  du  financement  de  l’action  « Ecrivain  public »  réalisée  par
l’Association PRO.F.I.L. au cours de l’année 2003.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

6 - REVERSEMENT D’UNE SUBVENTION À LA MISSION LOCALE DES GRAVES

Le  Conseil  approuve  le  versement  de  la  somme  de  2 235,04 Euros
correspondant au solde du financement de l’action « Permanences dans les
quartiers », réalisée par la P.A.I.O., mais reversée à la Mission Locale des
Graves.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

7 - DÉTERMINATION DU PRIX DU REPAS FOURNI PAR LA CUISINE CENTRALE

Les tarifs des repas fournis par la Cuisine Centrale pour divers organismes
et associations sont fixés, à compter du 1er Mai 2004, de la façon suivante :

— Repas ordinaire livré par la Cuisine Centrale : 4,17 €

— Repas ordinaire livré et servi sur un satellite : 6,61 €

— Autres repas fournis par la Cuisine Centrale :

 Coût alimentaire + 2,57 € pour les repas livrés par la Cuisine Centrale
 Coût alimentaire + 5,01 € pour les repas livrés et servis sur un satellite.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

8 - DÉTERMINATION  DU  PRIX  DU  REPAS  À  FACTURER  À  LA  VILLE  DE
TALENCE

Le  prix  du  repas  facturé  à  la  Ville  de  Talence,  pendant  la  période  des
travaux entrepris sur sa cuisine centrale, est fixé à 1,87 Euros.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

9 - MODIFICATION DES TARIFS DE RESTAURATION SCOLAIRE DES ÉCOLES
ÉLÉMENTAIRES ET MATERNELLES POUR 2004/2005

Les tarifs de restauration scolaire des écoles élémentaires et maternelles
sont fixés  à compter du 30 août 2004.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

10 - MODIFICATION DU TARIF DE L’ACCUEIL PÉRISCOLAIRE POUR L’ANNÉE
2004/2005

Les  tarifs  de  l’accueil  périscolaire  pour  l’année  2004/2005  sont  fixés  à
compter du 30 août 2004.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

11 - MODIFICATION  DE  LA  TARIFICATION  DES  CENTRES  DE  LOISIRS
MUNICIPAUX  (POINTS  ACCUEIL  ENFANCE  ET  CENTRE  DE  LOISIRS  DE  LA
PETITE ENFANCE)

La  tarification  des  centres  de  loisirs  municipaux,  selon  les  quotients
correspondants, est fixée à compter du 30 août 2004.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

12 - TARIFICATION DU CENTRE DE LOISIRS MUNICIPAL SPORT VACANCES

Le montant des droits d’inscription journaliers pour l’accueil des enfants sur
le  centre  de loisirs  « Sport  Vacances » est   fixé  en fonction  du quotient



familial  à  compter  du 1er  avril  2004.  Une  grille  tarifaire  pour  les  droits
d’inscription à la demi-journée est également créée.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

13 - TARIFICATION DE L’ÉCOLE DE VOILE

Le Conseil fixe le montant des droits d’inscription et des licences, en accord
avec  les  règlements  fédéraux,  pour  la  base  nautique,  selon  le  quotient
familial, à compter du 1er avril 2004.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

14 - DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA RÉHABILITATION ET L’EXTENSION
DE LA SALLE DE TENNIS  GASTON ET JEAN MARTIN

Le Conseil approuve le plan de financement présenté pour la réhabilitation
et l’extension de la salle  de Tennis  et   décide de solliciter  auprès de la
Fédération  Française  de  Tennis  et  du  Conseil  Général  l’attribution  de
subventions au taux maximum pour ces travaux.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

15 - TRAVAUX  DE  RÉNOVATION  ET  D’EXTENSION  DES  INSTALLATIONS
SPORTIVES SALLE GASTON ET JEAN MARTIN − ATTRIBUTION DES MARCHÉS
EN LOTS SÉPARÉS

Suite à la réunion de la Commission d’Appel d’Offres du 16 mars dernier, il
est décidé d’autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés de travaux
avec  les  entreprises  désignées  pour  un  montant  total  de
490 603,83 Euros T.T.C.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

16 - TRAVAUX À RÉALISER DANS DIVERS BÂTIMENTS COMMUNAUX

Afin de réaliser  ces travaux, il  est décidé de lancer des consultations en
procédure adaptée.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

17 - AMÉNAGEMENT DE L’ECOLE MATERNELLE LA FERRADE – 1ÈRE PHASE –
ATTRIBUTION DES MARCHÉS  EN LOTS SÉPARÉS

Suite à la réunion de la Commission d’Appel d’Offres du 25 mars dernier,
Monsieur le Maire est  autorisé à signer les marchés de travaux avec les
entreprises désignées.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR

18 - TRAVAUX  D’AGRANDISSEMENT  DE  L’ESPACE  JEUNES  –  21  AVENUE
JEANNE D’ARC – RÉSILIATION DU MARCHÉ DE TRAVAUX DU LOT « GROS
ŒUVRE » ET CHOIX D’UNE NOUVELLE ENTREPRISE

Il est décidé de résilier le marché du lot «Gros œuvres» de l’agrandissement
de  l’Espace  Jeunes  avec  l’entreprise  TUGAS  BTP  et  de  poursuivre  ces
travaux avec l’entreprise SE 2B.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ − 35 VOIX POUR



19 - DÉSAFFECTATION  DU  LOGEMENT  DE  FONCTION  DES  ÉCOLES
MATERNELLE BOILEAU ET PRIMAIRE MARCEL SEMBAT

Après examen de l’occupation de ces logements libérés avec les demandes
de  locaux  exprimées  par  les  équipes  pédagogiques  et  les  projets  de
restructuration envisagés par la Ville, le Conseil approuve la désaffectation
de ces deux logements.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR

20 - TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT D’UNE ZONE DE BAIGNADE À LA PLAINE
DES SPORTS – ATTRIBUTION DES MARCHÉS EN LOTS SÉPARÉS

Monsieur  le  Maire  est  autorisé  à signer  le  marché  des  travaux avec  les
entreprises retenues par la Commission d’Appel d’Offres.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 34 VOIX POUR – 1 ABSTENTION

21 - MARCHÉ À BONS DE COMMANDE MINIMUN 140 000 € TTC MAXIMUN
260  000  €  TTC  POUR  RENOVATION  DE  L’ECLAIRAGE  PUBLIC  DANS
DIVERSES RUES DE LA COMMUNE

Pour  des  problèmes  d’insécurité,  d’enfouissement  du  réseau  BT  et  de
programmation  voirie,  il  est  décidé  de  lancer  un  marché  à  bons  de
commande pour la réalisation de ces travaux estimés à 200 000 € TTC.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR

22 - MARCHÉ À BONS DE COMMANDE, RENOUVELABLE TOUS LES 4 ANS,
AVEC UN MINIMUN DE 100 000 € TTC ET UN MAXIMUN DE 160 000 € TTC,
POUR L’ENTRETIEN DE L’ECLAIRAGE PUBLIC

Monsieur le Maire est autorisé à lancer une consultation et à convoquer la
commission  d’appel  d’offres  afin  d’étudier  les  propositions  de  diverses
entreprises pour l’entretien de l’éclairage public de la commune.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR


